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PROCES-VERBAL

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

du 8 août 2007 à 19 h

Membres élus
:  19

Membres en fonction
:  17

Membres présents
:  12 + 4 procurations
Sous la présidence de M. Aloyse HOMBERG, Maire

Etaient présents : Mmes et MM. KRATZ Justin, BRET Mireille, TINNES Marcel, WALDOCH Lucien, KOUVER Michel, LEHNERT Jean, BENDOUMA Régine, KLEIN Sabine, WAGNER Jean, BRETNACHER Norbert, FRIES Maryse. 

Etaient absents excusés : Mmes et MM PIETTE Caroline (Procuration à KLEIN Sabine), HERGOTT Bernadette (Procuration à KRATZ Justin), GAUER Dominique (Procuration à                                BRETNACHER Norbert), NAU Bernard (Procuration à FRIES Maryse).
Avant d’ouvrir la séance, le maire demande au conseil de désigner le ou la secrétaire de séance. Il propose Mme KLEIN Sabine.

Mme FRIES propose Mme M. BRETNACHER Norbert.
Décision du conseil : accord.
Par vote à main levée, le conseil désigne Mme KLEIN Sabine comme secrétaire de séance par 11voix et 1 abstention.

M. BRETNACHER a obtenu 3 voix et 1 abstention. 

Avant de passer à l’ordre du jour, le Maire demande au conseil 

· d’ajourner le point 9.3 « Instauration du PVNR sur la Zone 1 AU de la section 12 »

· d’accepter d’examiner sous le point 12 « Divers » les points 12.1 « Assainissement collectif et non collectif – Information » ; 12.2 « Demande de création d’une mini-crèche » ; 12.3  et 12.4 Proposition de vente de terrains communaux
Décision : accord.
ORDRE DU JOUR

1° EXAMEN ET APPROBATION DU P.V. DES SEANCES DES 12.04. et 31.05.2007

2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES

     2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22

     2.2 Mise à jour du Plan de 5 ans

3° FINANCES COMMUNALES

     3.1 Demandes de subvention exceptionnelle
     3.2 Impôts locaux

           3.21 Fiscalité – Etat n° 1387 TF   

           3.22 Délibération en matière fiscale à prendre avant le 01.10.07 

     3.3 Avis de recettes

     3.4 Décision modificative n° 2

4° PERSONNEL COMMUNAL
     4.1 Emploi d’une ATSEM pour pourvoir le  demi-poste libre
5° ECOLES, SPORT ET LOISIRS

     5.1 Compte rendu des conseils d’école joints du 25.06.2007

    5.2 Dossier de construction d’une aire multi-sports – accord de subvention

     5.3 Information association « Art Floral »

     5.4 Banquet des anciens 

6° SECURITE – SERVICE D’INCENDIE ET DE SECOURS

     6.1 Dissolution du Corps de Sapeurs-Pompiers – arrêté

     6.2 Tournée annuelle des points d’eau sur la voie publique
7° ENVIRONNEMENT

     7.1 Assistance Conseil pour le suivi de gestion du service assainissement - marché

     7.2 Service de l’eau et de l’assainissement de la CAF - Rapport du Président

     7.3 Rapport du délégataire sur la gestion du service public de l’assainissement

     7.4 Rapport de l’enquête publique de la SNET à Schoeneck et Forbach

     7.5 O.N.F.- Information  

8° OPERATIONS IMMOBILIERES

      8.1 ZAC du Fahrenberg - vente des parcelles Section 17 n° 358, 392 et 393

      8.2 Proposition d’acquisition du bâtiment du presbytère

      8.3 Mainlevée du droit de résolution dans la ZAC du Fahrenberg

9° CONSTRUCTION ET URBANISME

     9.1 Réforme des dispositions d’instruction des autorisations d’urbanisme

     9.2 Instauration de la Participation pour Voirie Nouvelle et Réseaux (PVR)

     9.3 Instauration de la PVNR sur la zone 1AU de la section 12 (ajourné)
     9.4 Convention cadre à signer avec l’EPFL

     9.5 Modification mineure du P.L.U.

10° TRAVAUX DE VRD 
       10.1 Travaux d’assainissement de la rue du Général-de-Gaulle - Résultat de l’appel d’offres   

                - Signature du marché

       10.2 Compte rendu des travaux en cours

       10.3 Projet d’aménagement de la plateforme du Monument aux Morts 

11° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES

      11.1 En provenance des administrations

      11.2 En provenance des élus et des collectivités

      11.3 Informations diverses

12° DIVERS

     12.1 Assainissement collectif et non collectif – information

     12.2 Demande de Mme WEBER Anja pour créer une mini-crèche

     12.3 Proposition de vente d’un terrain à M. GRIMMER

     12.4 Proposition de vente d’un terrain à M. POSTERARO
--- ooo O ooo ---
1° EXAMEN ET APPROBATION DU P.V. DES SEANCES  DES 12.04. et 31.05.2007

Observations : voir en annexe
Décision : Le procès-verbal du 12 avril 2007 est adopté par 15 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention. (Mme Fries étant absente)             

Observations : néant
Décision : Le procès-verbal du 31 mai 2007 est adopté par 15 voix pour,  0 voix contre et 1                      

                  abstention. (Mme Fries était absente)
2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES

     2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22

           2.11 Art. L 2122-22 – 3.1 Emprunts

Concernant l’emprunt de 700 000 € voté au budget, le Crédit Mutuel a été  retenu comme organisme prêteur le mieux disant, aux conditions suivantes :

Durée 25 ans – Remboursement mensuel – Taux fixe de 4,45 % - Sans commission, ni frais – Mensualités constantes de 3 870,99 €.

· Un 1er acompte de 200 000 € a été sollicité le 13.07.07.

· Une deuxième tranche de 350 000 € a été sollicitée le 25.07.07.

           2.12 Art. L 2122-22 – 4. Passation des marchés sans formalités préalables


Le Maire rend compte de l’exécution des marchés en procédure adaptée, à savoir :

	LIBELLE
	COMPTES
	ATTRIBUTAIRES
	MONTANT TTC  

	Avaloir rue des Jardins
	2151
	Eurovia à Forbach
	 861,12 €

	Avaloir Impasse des Champs
	2151
	Eurovia à Forbach
	861,12 €

	Bateau rue du Fahrenberg
	2151
	Eurovia
	 2 081,04 € 

	Bordure rue des Prés
	2151
	Eurovia 
	19 198,79 €

	Ordinateur école élémentaire
	2183
	CSI Informatique
	812,10 €

	Acquisition véhicule Nissan
	21571
	Werkle Sylvain
	20 930,00 €

	Rue du Petit Bois
	2151
	Commune de Behren
	26 301,93 €

	CPI Salle PC modificatif
	2313-111
	Wojtyczka Gérard
	598,00 €

	CPI Salle PC modificatif
	2313-111
	Engasser Patrice
	598,00 €


     2.13 Art. L 2122-22 – 15° Déclarations d’intention d’aliéner

1. Vente d’un terrain à bâtir par Madame STAUB Danièle 12, Impasse des Peupliers à 57350 
SPICHEREN section 7 parcelle n° 614 – Contenance : 13,26 ares – à M. et Mme KÖHL Carsten 7, rue de Vahl à 57660 LANING - Notariat : Me Robert SCHNEIDER 1A, avenue Saint Remy à 57600 FORBACH.

 2. Vente d’une maison d’habitation sise 101, rue de la Forêt à 57600 OETING et appartenant à M. et Mme BIENVENU Jean François à 57600 OETING – Acquéreurs Madame STERZINAR  Gersende 325, rue de la Forêt à 57600 OETING - Notariat : Me Charles HALTER à 57500 SAINT-AVOLD. 
3. Vente d’une maison d’habitation par M. PACIELLO Sylvain 412, rue de Sarreguemines à 57600 OETING section 5 parcelle n° 511/27 – Contenance : 1,65 are – à M. PACIELLO Philippe 418, rue de Sarreguemines à 57600 OETING - Notariat : Me Edmond JACOBY 1 A, avenue Saint Remy à 57600 FORBACH.

4. Vente d’une maison d’habitation sise 40, rue des Fleurs à 57600 OETING et appartenant à M. MOURER Yvan 54, rue des Fleurs à 57600 OETING – Acquéreurs M. ZIMMER David 3, rue Jeanne d’Arc à 57540 PETITE-ROSSELLE - Notariat : SCP SCHNEIDER & JACOBY 1 A, avenue Saint Remy à 57600 FORBACH.
5. Vente d’une maison d’habitation sise 356, rue du Général-de-Gaulle à 57600 OETING et appartenant à M. et Mme HANNUS André à 57600 OETING – Acquéreurs M. SEITER Jean-François 27, rue Saint Théodore à 57350 STIRING-WENDEL - Notariat : Me Jean SCHAUB 7, rue Fabert à 57600 FORBACH.
6. Vente de terrain à bâtir par la SCI Les PANORAMIQUES – Directeur Patrick COTTI 58, rue Himmerich à 67000 STRASBOURG, dans la ZAC du Fahrenberg section 17 d’une contenance 
totale de 96,38 ares à la SARL MEDIATER 58, rue Himmerich à 67000 STRASBOURG - Notariat : A. BERTHOL – M. LANG, Notaires associés à 57503 SAINT-AVOLD.
7. Vente d’une maison d’habitation sise 647, rue du Général-de-Gaulle à 57600 OETING et appartenant aux héritiers de Mme HANSER née HOULLE Antoinette – Acquéreurs M. DUSSAULX 15, rue du Stockfeld à 57350 STIRING-WENDEL - Notariat : Me Jean HUEBER 7, rue Fabert à 57600 FORBACH.

8. Vente d’un terrain à bâtir par M. François VERDERAME - section 3 parcelles n° 408 et 409 – Contenance : respectivement 6,47 a et 0,51 a  – à Mme LOI et les époux FERNSNER à 57350 STIRING-WENDEL - Notariat : Me Robert SCHNEIDER 1A, avenue Saint Remy à 57600 FORBACH.

9. Vente d’un terrain à bâtir par Mme RAPPINE Marie KITZMANN – section 8  parcelles n° 612 – 617 – 603 – 607 – Contenance totale : 8,60 ares – à  M. CURTI Robert 8A, rue du Puits III  57600 FORBACH  2ème acquéreur BRANCO Fabrice 2, Square Voltaire 57350 STIRING-WENDEL - Notariat : Me Jean HUEBER Résidence Le Mail 7, rue Fabert à 57600 FORBACH.

La commune n’a pas exercé le droit de préemption.

     2.14 Art. L 2122-22 – 16. Action en Justice


Me ENGLER, avocat à Sarreguemines, a introduit au Tribunal Administratif de Strasbourg un recours aux fins d’annulation du permis de construire n° 57 521 07 IO 007 d’un immeuble de 3 appartements, rue St Antoine, aux noms de HERNANDEZ / BARTZ.


Le Maire donne les explications nécessaires aux conseillers et déclare qu’il va ester en justice par l’intermédiaire des avocats de la Protection Juridique, conformément à la délibération n° 3.2 du 11 avril 2001.
     2.15 Art. L 2122-22 – 20. Mouvement sur la ligne de trésorerie


La ligne de trésorerie de 200 000 € a été sollicitée à deux reprises :

· le 28.06.2007 pour 100 000 €

· le 11.07.2007 pour   60 000 €

     2.2 Mise à jour du Plan de 5 ans
	
	            DEPENSES 
	            RECETTES 

	2007
	 Prévisions 
	Réalisations
	 Prévisions 
	 Réalisations 

	 OPERATION 108
	 HT 
	 
	 
	 

	 1. Voirie rue des Sources (Terrain Haushalter) 
	736.19
	736.59 
	 
	 

	 2. Aménagement rue des Sources - Fossé 
	3 250.00
	3 250.00 
	 
	 

	 TOTAL OPERATION 108 
	3 986.19
	3 986,59
	 
	 

	 OPERATION 111 
	 TTC 
	 
	 
	 

	 1. Aménagement des abords « Mairie – Eglise » 
	 
	 
	 
	 

	 2. Entrée latérale 
	 
	 
	 
	 

	 3. Construction garage Einsitel 
	 
	 
	 
	 

	 4 Restructuration de la mairie 
	16 992.45
	        17 677.76   
	 
	 

	 5. Aménagement du CPI salle 
	 
	          1 196.00   
	 
	 

	 6. Bâtiment de l’église 
	 
	 
	 
	 

	 TOTAL OPERATION 111 
	16 992.45
	        18 873.76   
	 
	 

	 OPERATION 118  
	                     -     
	 
	 
	 

	 1. Aménagement Espace « Ecoles-tennis » 
	 
	 
	 
	 

	 TOTAL OPERATION 118 
	 
	 
	 
	 

	 OPERATION 120 
	 
	 
	 
	 

	 1. Assainissement rue des Jardins
	 
	 
	 
	 

	 2. Assainissement rue des Fleurs 
	 
	 
	 
	 

	 3. Assainissement tronçon  rue du Gal-de-Gaulle 
	 
	 
	 
	 

	 TOTAL OPERATION 120 
	 
	 
	 
	 

	OPERATION 121
	 
	 
	 
	 

	 1. Maîtrise d’ oeuvre
	41 477.33
	          6 221.60   
	 
	 

	 2. Travaux
	1 368 062.05
	      468 207.82   
	        225 588.00   
	         40 000.00   

	 TOTAL OPERATION 121 
	1 409 539.38
	      474 429.42   
	        225 588.00   
	         40 000.00   

	 Emprunts affectés 
	109 187.85
	        58 310.58   
	700 000.00
	       550 000.00   

	 Prêts-relais TVA 
	70 000.00
	   
	284 000.00
	 

	 FCTVA affecté
	 
	 
	71 234.00
	   

	 TOTAL GENERAL 
	1 609 705.87
	555 600.35
	1 280 822.00
	       590 000.00   


3° FINANCES COMMUNALES

     3.1 Demandes de subvention exceptionnelle
Le Maire soumet au conseil les demandes suivantes :

· Mme Carmen ERNY-WOLF, Maître E du RASED à CREHANGE en vue de l’achat de matériel pédagogique destiné aux élèves de l’école élémentaire
· M. BREDA Jean-Luc, Président du Football Club de la commune pour une subvention de fonctionnement.

Le conseil municipal

VU les demandes de subvention présentées par le Maire ;

Après en avoir délibéré ;

DECIDE :

Par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention

- d’attribuer les subventions suivantes :

* RASED
200 €
* FOOTBALL CLUB
2 000 €
     3.2 Impôts locaux
           3.21 Fiscalité – Etat n° 1387 TF   
     
Après avoir fait distribuer à chaque conseiller les états mentionnés ci-dessous, le maire en fait un bref commentaire, à savoir :

· état n° 1387-TF-K des bases partiellement ou temporairement exonérées dans le rôle concernant la taxe foncière.

Observations : néant
           3.22 Délibération en matière fiscale à prendre avant le 01.10.07 

Pour être prise en compte dans les rôles généraux de 2008, les délibérations doivent intervenir :

· avant le 1er octobre 2007 pour les délibérations relatives aux exonérations ou abattements portant sur les trois taxes directes locales (taxe d’habitation, foncier bâti, foncier non bâti, taxe professionnelle

· avant le 15 octobre 2007 en matière de taxe d’enlèvement des ordures ménagères ;

· jusqu’au 31 décembre 2007 pour les exonérations de taxe professionnelle votées en application des dispositions de l’article 1465 du CGI ;

En annexe de la lettre du Trésor public en date du 18 juillet 2007, se trouve une liste des délibérations possibles.


Comme la commune n’est plus concernée par la TEOM, ni par la TP, votées par la Communauté d’Agglomération, le Maire se limite à lire les instructions relatives aux TH, TFb et TFnb.


Auparavant, il rappelle les abattements sur les bases de TH déjà pratiquées, à savoir :

· Abattement général de base 
463 = 15% de la VL moyenne

· Abattement pour 1 personne à charge
771 = 25% de la VL moyenne

· Abattement pour 2 personnes à charge                            1 079 = 35% de la VL moyenne 


· Abattement pour 3 personnes à charge                            1 542 = 50% de la VL moyenne

· Abattement suppl. p. pers. à charge à partir de la 4ème        463
(VL moyenne = 3 084 €)

Le conseil municipal,

VU la lettre du Trésor Public en date du 18 juillet 2007 ;

VU la liste des délibérations possibles catalogue 2007 ;

Après en avoir délibéré ;

DECIDE :

Par 16 voix  pour, 0 voix contre et 0 abstention

- de maintenir les abattements susvisés.

    3.3 Avis de recettes
Conseil Général de la Moselle :

- Subvention pour la révision du Plan Local d’Urbanisme
5 990,00 €


- Fonds Départemental des taxes additionnelles aux droits d’enregistrement
32 677,95 €

- Fonds Départemental de Péréquation de la Taxe professionnelle 2006
2 148,84 €


KIEFFER ASSURANCES :

- Indemnité de sinistre pour détérioration de barrière
205,69 €

- Solde pour le sinistre de détérioration de lampadaire
266,11 €
- Indemnité pour sinistre de bris de vitrail
110,00 €

- Indemnité pour sinistre de bris de machine
214,89 €

Le conseil municipal,

DECIDE :

Par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention

1° d’accepter les indemnisations énumérées,

2° d’autoriser le Maire à faire encaisser les chèques correspondants.

     3.4 Décision modificative n° 2              

Le Maire soumet au conseil l’état des crédits à ouvrir et à supprimer ainsi que des recettes nouvelles par décision modificative :         
	Fonctionnement - Dépenses - crédits à ouvrir 

	
	

	CHAPITRES OU OPERATIONS
	 Crédits   
	 D.M. 2 
	 Crédits  

	 
	 votés au BP 
	 
	 nouveaux 

	 011 Charges à caractère général 
	 
	 
	 

	 61521Terrains
	      1 000,00   
	          677,96   
	      1 677,96   

	 65 Autres charges de gestion courante
	
	
	

	6574 Subventions de fonctionnement aux associations
	      11 500,00 
	        2 000,00   
	   13 500,00

	 TOTAL 
	 
	        2 677,96   
	 

	Fonctionnement - Recettes 


	
	
	

	
	
	

	CHAPITRES OU OPERATIONS
	 Crédits   
	 D.M. 1 
	 Crédits  

	 
	 votés au BP 
	 
	 nouveaux 

	 73 Impôts et taxes
	
	
	

	 7381 Taxes additionnelles aux droits de mutation …
	            30 000,00
	          2 677,96 
	      32 677.96

	 TOTAL 
	
	          2 677,96  
	 


   Investissement - Dépenses - crédits à ouvrir ou à supprimer                           

	
	
	

	CHAPITRES OU OPERATIONS
	 Crédits   
	 D.M. 2 
	 Crédits  

	 
	 votés au BP 
	 
	 nouveaux 

	 201 Immobilisations incorporelles 
	 
	 
	 

	 202 Frais d’études
	         5 753,16   
	         393,19   
	     6 146,35   

	 21 Immobilisations corporelles
	
	
	

	 2188 Autres immobilisations corporelles
	          3 450,00 
	    - 2 000,00   
	      1 450,00

	Opération 120 Rue des Jardins / des Fleurs
	
	
	

	 2315 Installation, matériel et outillage techniques
	               -
	       1 606,81
	      1 608,81

	 TOTAL 
	 
	             -      
	 


Le conseil municipal,

VU l’état présenté par le Maire et après en avoir délibéré ;

DECIDE :

Par 12 voix pour, 0 voix contre et 4 abstentions
- d’autoriser le Maire à procéder aux opérations prévues sur l’état annexé à la présente.

4° PERSONNEL COMMUNAL
     4.1 Emploi d’une ATSEM pour pourvoir le  demi-poste libre

Le Maire rappelle que Melle LIND Martine possédant le diplôme d’ATSEM était prévue pour occuper le demi-poste libre, en remplacement de Mme MENGES qui a pris le poste de Melle HAY. Alors que tout le nécessaire a été fait au point de vue administratif, Melle LIND a renoncé au poste.


La vacance du poste a été publiée par le Centre de Gestion sur internet et communiquée aux mairies de la Moselle dans la rubrique « offres d’emploi »

A ce jour, nous sommes en possession de 9 candidatures. La liste a été close le 31 juillet.


La commission « Ecoles – Sports – Vie associative » devra se réunir prochainement pour choisir la candidature à retenir. Le conseil est appelé à fixer la date de réunion de ladite commission.

Décision : 21 août 2007 à 19 heures.
5° ECOLES, SPORT ET LOISIRS

     5.1 Compte rendu des conseils d’école joints du 25.06.2007

Le Maire donne la parole à M. WALDOCH, adjoint ayant représenté la commune au conseil d’école, et lui demande de faire un bref compte rendu.

Le compte rendu détaillé présenté par les directrices d’école est à la disposition des conseillers.

Observations : néant
    5.2 Dossier de construction d’une aire multi-sports – accord de subvention

Par lettre du 25 juin 2007, M. le Préfet de la Région Lorraine, Préfet de la Moselle fait part de l’attribution à la commune d’une subvention de 15 000 € pour la construction d’une aire multisports.

· La déclaration de début d’exécution de l’opération doit être adressée à la Préfecture dans un délai de 2 ans à compter de la notification.

· Le certificat d’achèvement doit être adressé dans un délai de 4 ans à compter de la déclaration de début d’exécution.

Observations : voir en annexe.
     5.3 Information association « Art Floral »

Par lettre du 1er juillet 2007, Mme Melling, Présidente de l’association « Art Floral » fait part de la décision de l’assemblée générale de ne pas reconduire l’association au-delà de la saison 2006 / 2007 qui s’est achevée. 

     5.4 Banquet des anciens 


Le Maire donne la parole à Mme BRET, adjointe, pour exposer au conseil les dispositions prises pour le banquet des anciens en octobre 2007.

Observations : voir en annexe.
6° SECURITE – SERVICE D’INCENDIE ET DE SECOURS

     6.1 Dissolution du Corps de Sapeurs-Pompiers – arrêté

Le Maire fait savoir au conseil que par arrêté du 20 juillet 2007, M. Le Préfet a prononcé la dissolution du Corps de Sapeurs Pompiers à compter du 13 juillet 2007.


Par lettre du 26 juillet, le Président du Conseil d’Administration du SDIS de la Moselle fait part de la résiliation des conventions de transfert des biens immeubles et meubles de plein droit à compter du 13 juillet 2007. Le contrat d’électricité est transféré à la commune à la même date.

Les matériels appartenant au SDIS ou à la Communauté d’Agglomération ont été repris, mercredi 2 août 2007 par le Commandant Persello de Forbach et le Capitaine François de Metz.

Observations : néant
     6.2 Tournée annuelle des points d’eau sur la voie publique

Le 3 juillet denier le Chef du Centre de Secours de Forbach a fait effectuer la tournée annuelle des points d’eau de la commune, conformément à la circulaire ministérielle du 10 décembre 1961.

Le Maire donne lecture au conseil du rapport établi portant sur 53 hydrants installés.

Il en ressort que 32 ont un débit insuffisant, 3 une pression trop forte et 27 ont besoin de travaux de maintenance.

Le Maire demandera à Véolia, chargée de la surveillance du réseau d’eau par la Communauté d’Agglomération de procéder à la remise en état du réseau d’incendie.

Observations : néant
7° ENVIRONNEMENT

     7.1 Assistance Conseil pour le suivi de gestion du service assainissement – marché

Le Maire rappelle que la Direction Départementale de l’Agriculture et de la Forêt (DDAF) a été chargée dans le passé du suivi de l’affermage à la Cie Générale des Eaux (Véolia) du service public d’assainissement. Il y a lieu de renouveler à la DDAF une mission d’Assistance Conseil pour le suivi de la gestion du service délégué d’assainissement pour les exercices 2006 à 2008.


A cet effet, il faut signer un marché avec la DDAF. Lecture est donnée au conseil de l’acte d’engagement qui conclut sur une rémunération annuelle de 774,40 € TTC.

Le conseil municipal,

Après avoir entendu ce qui précède ;

VU l’acte d’engagement du marché proposé par la DDAF ;

Après en avoir délibéré ;

DECIDE :

Par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention

1° de retenir l’offre des services de l’Etat (DDAF) en vue d’assurer la mission d’assistance et 

     conseil pour le suivi de gestion du service délégué d’assainissement des exercices 2006 à 

     2008 inclus,

2° de passer un marché selon les dispositions de l’article 29 du Nouveau Code des Marchés 
     Publics,
3° d’autoriser le Maire à signer le marché d’assistance et de conseil avec l’Etat.

     7.2 Service de l’eau et de l’assainissement de la CAF - Rapport du Président

Par envoi du 16 juillet 2007 la Communauté d’Agglomération de Forbach Porte de France a fait parvenir le rapport du président concernant le service de l’eau et de l’assainissement, à savoir :

· Alimentation en eau potable – rapport sur le prix de l’eau et la qualité du service pour l’exercice 2006

· Assainissement Basse Rosselle – rapport sur le prix et la qualité du service 2006

· Facture standard – prix en vigueur au 01.01.2007

Le Maire résume pour le conseil les deux rapports, faisant savoir qu’ils sont à la disposition des conseillers, en mairie.


Le conseil est appelé à donner acte de la communication.

Observation : néant


     7.3 Rapport du délégataire sur la gestion du service public de l’assainissement

Par envoi du 31 mai 2007 VEOLIA Eau, Centre Opérationnel de Forbach,  a fait parvenir le Rapport du délégataire sur la gestion du service public de l’Assainissement.


La table des matières présente les postes suivants :

· I.   Le Service

· II.  Le client au cœur du service

· III. L’exploitation et la gestion du patrimoine

· IV. L’économie de la délégation 

· V.  Les annexes

Le Maire résume pour le conseil les divers chapitres, faisant savoir que le rapport est à la disposition des conseillers, en mairie.


Le conseil est appelé à donner acte au maire de la communication.

Observation : néant
     7.4 Rapport de l’enquête publique de la SNET à Schoeneck et Forbach

Par lettre du 16 juillet, le Préfet de la Région Lorraine, Préfet de la Moselle, a fait parvenir le rapport des enquêtes publiques relatives aux installations classées pour la protection de l’environnement – Société Nationale d’Electricité et de Thermique (SNET) à Schoeneck et Forbach. Le rapport est à la disposition des conseillers, en mairie.

Observations : néant
     7.5 O.N.F.- Information  


Le Directeur de l’Agence de Metz fait savoir par lettre du 13 juillet 2007 que M. Yves BROUSSE, Agent patrimonial à l’Unité Territorial du Warndt a obtenu sa mutation pour le Gard.

Il est remplacé vers la fin de l’année. Provisoirement il faut s’adresser à M. Christophe SCHOEMANN, maison forestière intercommunale de DIEBLING.

Observations : néant
8° OPERATIONS IMMOBILIERES

      8.1 ZAC du Fahrenberg - vente des parcelles Section 17 n° 358, 392 et 393

Jusqu’à ce jour, les terrains viabilisés de la ZAC du Fahrenberg II ont été vendus par lots entiers aux prix fixés par la délibération n° 4.2 du 16 octobre 2002. MM TRUBBAS Jean-Paul et ROSSELLO Lucien, respectivement candidats à l’acquisition  du lot 10 (16,16 ares) et du lot 11 (12,90 ares), ont demandé à morceler le lot 11 de sorte à en faire un lot de 9 ares, le lot 10 passant à 20,06 ares.


Les prix des deux lots ont été fixés par la délibération susvisée comme suit : Lot 10 : 84 101,92 € TTC ; Lot 11 : 88 494 € TTC, soit ensemble : 172 595,92 € TTC.


La vente se ferait de la façon suivante :

- M. TRUBBAS

- Lot 10
Parcelle Section 17 n° 357/135 – 16,16 ares –>  84 101,92 € TTC

- Du lot 11 morcelé 
Parcelle Section 17 n° 393/135 –   3,90 ares –>  26 754,00 € TTC
                                                                                             Prix total -> 110 855,92 € TTC

- M. ROSSELLO

- Lot 11, le reste
Parcelle Section 17 n° 392/135 -   9,00 ares ->   61 740,00 € TTC

                                                                                         Prix global -  172 595,92 € TTC


Le conseil municipal est appelé à approuver la vente.

Le conseil municipal,

VU la demande de MM TRUBBAS et ROSSELLO ;

VU le PVA n° 925 T visé par le service du cadastre le 23.05.2007 ;

VU la répartition des surfaces et des prix ; 

Après en avoir délibéré ;

DECIDE :

Par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention

1° de vendre à M. TRUBBAS,  domicilié à  57350 STIRING-WENDEL, 1 rue Croix, les parcel-

     les Section 17 n° 357/135 et n° 393/135,  au prix de 110 855,92 € TTC,

2° de vendre à M. ROSSELLO, domicilié à 57450 THEDING, Clos des Chênes, la parcelle Sec-

     tion 17 n° 392/135, au prix de 61 740,00 € TTC

3° de retenir l’Etude de Mes SCHNEIDER et JACOBY, notaires associés de Forbach pour 

    l’établissement  de l’acte, étant entendu que les acquéreurs supporteront les frais d’acte et de 

    géomètre,

4° d’autoriser le Maire ou son représentant à signer l’acte à intervenir.

      8.2 Proposition d’acquisition du bâtiment du presbytère

L’objectif poursuivi est la vente à un promoteur qui s’engage à faire du logement social, prioritaire pour personnes âgées, à loyer conventionné.


M. KRUTTEN  a fait une offre de 90 000 €

M. OZKHAN (ERGENEKON) a fait une offre de 100 000 €

Le Service des Domaines a été contacté pour une évaluation officielle. La décision sera prise lors d’une prochaine séance.

Observations : voir en annexe.
      8.3 Mainlevée du droit de résolution dans la ZAC du Fahrenberg

       
Par acte notarié du 24 février 2004 dressé devant Me Robert SCHNEIDER de la SCP « Robert SCHNEIDER – Edmond JACOBY », notaires associés à 57600 FORBACH, la commune a vendu à la SCI LES PANORAMIQUES terrain à bâtir dans l’ancienne ZAC du Fahrenberg, Section 17 n° 349/135 et n° 350/135 – lots 2 et 3.

Cet acte comprend une clause de RESTRICTION AU DROIT DE DISPOSER ET DROIT A LA RESOLUTION.


Comme le terrain doit  être revendu à la SCI MEDIATER dont le siège social est à 67000 STRASBPOURG 58, rue Himmerich, l’Etude de Mes André BERTHOL et Marlyse LANG, Notaires Associés à 57500 SAINT-AVOLD nous demande de renoncer à la clause citée plus haut.

Le conseil municipal,

VU l’acte du 24 février 2004  et la clause de restriction ;

VU la demande de la SCP BERTHOL & LANG,
Après en avoir délibéré ;

DECIDE :

Par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention

1° de renoncer à la restriction au droit de disposer et au droit de résolution concernant le 

     terrain susvisé.   

2° de donner pouvoir à Monsieur le Maire à l’effet de signer l’acte de mainlevée.

9° CONSTRUCTION ET URBANISME

     9.1 Réforme des dispositions d’instruction des autorisations d’urbanisme

Par circulaire du 16 juillet 2007, le Ministère de l’Ecologie, du Développement et de l’Aménagement Durable – Direction Départementale de l’Equipement nous a fait part de la réforme des autorisations d’urbanisme. Les maires on été invités à une réunion d’information à Forbach le mardi 25 septembre 2007


Les grands chapitres de la circulaire sont les suivants :

· Dispositions transitoires durant l’été 2007

· Consultations non obligatoires des services externes

· Assistance – conseil au public

· Envoi des projets de décision

· Instruction des Déclarations de Travaux

· Utilisation des messageries « internet »

Le Maire donne la parole à M. KRATZ, maire-adjoint chargé de l’Urbanisme, et l’invite à donner au conseil toutes les explications nécessaires, y compris sur les réformes du permis de construire à, compter du 1er octobre 2007 

Observations du conseil : voir en annexe.
     9.2 Instauration de la Participation pour Voirie Nouvelle et Réseaux (PVR)

Le Maire, assisté de M. KRATZ, donne les explications nécessaires sur le PVNR – voir en annexe

Le conseil municipal,

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 332-6-1, L. 331-11-1 et L. 332-11-2 ;

Considérant que les articles susvisés autorisent de mettre à la charge des propriétaires fonciers le coût des  voies publiques et des réseaux réalisés pour permettre l’implantation de nouvelles constructions ;

DECIDE :

Par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention

1° d’instaurer le régime de la participation pour le financement des voies et des ré-

     seaux définie aux articles L. 332-6-1, L. 332-11-2 du code de l’urbanisme, en application du 

     quatrième  alinéa de l’article L. 331-11-1 du code de l’urbanisme,

2°  d’exempter – en totalité (*) – ou dans la limite de x % (*) – de l’obligation financière, les 

      constructions de logements sociaux visés au II de l’article 1585-C du code général des 
      impôts.

(*) rayer les mentions inutiles

     9.3 Instauration de la PVR sur la zone 1AU de la section 12
Point ajourné

     9.4 Convention cadre à signer avec l’EPFL

La Communauté d’Agglomération de Forbach Porte de France a conclu une convention cadre avec l’Etablissement Public Foncier de Lorraine (EPFL) qui apporte son concours à la politique foncière des collectivités locales.


Le Maire donne lecture de cette convention et ajoute les explications nécessaires.


La commune est sollicitée pour définir les zones à enjeu communal qui seraient à annexer à la convention et sur lesquelles la commune pourrait ultérieurement conclure avec l’EPFL des conventions opérationnelles.


Le conseil municipal est appelé à 

· définir les territoires à enjeu communal suivant plans annexés

· s’engager à racheter suivant les termes de la convention les emprises que l’EPFL préemptera pour le compte de la commune.

Le conseil municipal,

VU la convention cadre foncière signée entre la Communauté d’Agglomération et l’EPFL ;

Entendu les explications du Maire et après en avoir délibéré ;

DECIDE :

Par 12 voix pour, 0 voix contre et 4 abstentions
1° de définir comme suit les territoires à enjeu (voir plan joint)

2° de s’engager à racheter les emprises que l’EPFL préemptera aux conditions prévues par la 

     convention.

     9.5 Modification mineure du P.L.U.


9.51 Lotissement de la Sté DELTAMENAGEMENT et devenir de la Zone N du PLU 

                    occupée  dans sa totalité par l’entreprise de gardiennage CAPODICI, Section 7 

                    n° 464.


M. KRATZ, maire-adjoint chargé de l’Urbanisme, présente au conseil l’avant-projet de lotissement de la Société DELTAMENAGEMENT de 57850 DABO et qui s’étend sur les parcelles Section 7 n° 745 et 748, appartenant à M. LUCAS de Grosbliederstroff,  n° 642 et 643 appartenant à Mme FRIES de Gaubiving et 644, 745, 747 et 749 appartenant à la commune d’Oeting. 


Ladite société serait prête à étendre son lotissement sur la parcelle Section 7 n° 464 appartenant à M. CAPODICI, à condition que l’entreprise de gardiennage de ce dernier déménage avec ses chiens. En prévision, elle a signé avec M. et Mme CAPODICI une promesse de vente enregistrée au Service des Impôts des Entreprises de Sarrebourg, le 5.07.2007.


Afin de rendre possible ce projet d’extension du lotissement de la société DELTAMENAGEMENT qui réglerait, du même coup, le problème des nuisances dont les habitants du quartier se sont plaint à plusieurs reprises, la commune doit engager une modification du PLU.

En effet, il s’agit de classer en zone 1 AU la parcelle 464, actuellement en zone N. Cela était prévu à la suite des discussions à propos de l’affaire CAPODICI aux séances des 23.08 et 30.10.2006.


Concernant l’avant-projet de lotissement de la Sté DELTAMENAGEMENT, le conseil  municipal est appelé à 

· l’examiner, étant entendu que le service instructeur de la DDE jugera de la conformité aux règles d’urbanisme,

· trouver une dénomination au lotissement éventuel,

· accepter le transfert de la totalité des futurs équipements dans le domaine public de la commune suivant la convention de transfert dont lecture est donnée  au conseil,

· accepter la cession des parcelles communales Section 7 n° 644 de 369 m², n° 746 de 1000 m², n° 747 de 171 m² et 749 de 31m² à l’euro symbolique à la Société DELTAMENAGEMENT, contre la cession à la commune, pour la même valeur, des voiries du lotissement d’une surface d’environ 3 400 m² 
Concernant l’extension dudit lotissement sur la parcelle 464 appartenant aux époux CAPODICI, le conseil est appelé à se prononcer sur la modification du PLU.

Le conseil municipal,

VU l’avant-projet de lotissement de la Société DELTAMENAGEMENT ;

VU la convention de transfert des futurs équipements dans le domaine public ;

VU la proposition de cession / échange des parcelles communales sises dans le secteur de l’emprise du lotissement ;

VU le projet d’extension du futur lotissement sur la parcelle Section 7 n° 464 ;

Après en avoir délibéré ;

DECIDE :

Par 12 voix pour, 0 voix contre et 4 abstentions
1°  de donner acte à l’adjoint de sa communication,

2°  de dénommer le lotissement de la façon suivante : Lotissement du Kelsberg
3°  d’accepter le transfert des futurs équipements publics du lotisse ment dans le domaine public
      communal et d’autoriser le maire à signer  la convention de transfert,

4° d’accepter la cession des parcelles Section 7 n° 644, 746, 747 et 749 à l’euro symbolique 

     contre la cession à la commune par le lotisseur de la voirie du lotissement ayant une surface  

    d’environ 3 400 m²

5° d’approuver la transformation de la zone N occupée par la parcelle Section 7 n° 464 en
     zone 1 AU,


9.52 Modification mineure du PLU consistant à classer une partie la zone N en Zone 

                   1 AU, ce classement se limitant à la parcelle Section 7 n° 464 d’une superficie de 

                   1 ha 13 a  52 ca.


Le Maire rappelle que la parcelle en cause qui jouxte une zone U à l’ouest et une zone

1 AU au nord, a été achetée des HBL par M. CAPODICI par acte notarié du 22.02.2001

Le nouveau propriétaire y a installé, sans autorisation, une entreprise de gardiennage avec une dizaine de chiens et a exercé son métier sur le Technopôle proche de Forbach Sud. 

Les nuisances créées, notamment sonores, par cette installation rendent la vie des habitants très pénible et empêchent, de ce fait, l’extension de la zone à urbaniser.

Une solution a été trouvée avec l’aide de la Communauté d’Agglomération, de Forbach Porte de France gestionnaire du Technopôle et dont les termes sont les suivants :

· M. CAPODICI installe son entreprise sur le Technopôle où il achète la surface de terrain nécessaire à son exploitation .et à l’installation des box à chiens, à condition de pouvoir rentrer dans ses fonds.

· La commune classe la parcelle n° 464 en zone 1 AU afin de permettre l’extension de l’urbanisation dans le secteur, d’une part, et de permettre à M. CAPODICI de vendre la parcelle Section 7 n°  464, d’autre part,  cela en vue de couvrir ses frais.

· Par la même occasion, la survie de  l’entreprise de gardiennage serait assurée.

Le conseil municipal est appelé à approuver la solution proposée et à engager la procédure de modification mineure du PLU.

Le conseil municipal,

VU la proposition de compromis engagé entre M. CAPODICI, d’une part, la Communauté d’Agglomération et la Commune, d’autre part ;

VU le Plan de Zonage du Plan Local d’Urbanisme ;

VU  l’article L. 123-13 du Code de l’Urbanisme ;

Après en avoir délibéré ;

DECIDE :

Par 14 voix pour, 0 voix contre et 2 abstentions
1° de demander la modification mineure du PLU comme indiqué ci-dessus, pour les raisons 
     invoquées,

2° de charger le Maire des formalités administratives relatives à cette modification,

3°  d’engager le Cabinet GUELLE et FUCHS, maître d’œuvre des transformation et 

      révision récentes du POS en PLU, de la partie technique de la modification.

10° TRAVAUX DE VRD 
       10.1 Travaux d’assainissement de la rue du Général-de-Gaulle - Résultat de l’appel   

               d’offres - Signature du marché

La commission d’appel d’offres s’est réunie à deux reprises pour juger les offres des entreprises déposées au plus tard le 28 juin 2007 à 17 heures : 

· le 20 juillet pour procéder à l’ouverture des plis et à l’enregistrement des offres,

· le 28 juillet pour retenir l’entreprise la mieux disant, après analyse des offres par le maître d’œuvre

L’entreprise retenue est l’entreprise COLAS EST de Sarreguemines dont l’offre est de 

65 817 € HT, alors que l’estimation du maître d’œuvre était de 86 000 € HT.


La commission propose au conseil d’autoriser le Maire à signer le marché à intervenir.

Le conseil municipal,

Après avoir entendu le rapport de la Commission d’appel d’offres ;

Après en avoir délibéré ;

DECIDE :

Par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention

1° de donner acte à la Commission de sa communication,

2° d’autoriser le Maire à signer avec l’entreprise COLAS EST le marché pour les travaux 
     d’assainissement  de la rue du Gal-de-Gaulle, pour un montant de 65 817 € HT,

3° de solliciter du Conseil Général de la Moselle la subvention afférente à ces travaux,

4° de demander l’autorisation de préfinancement étant donné que les travaux de voirie et 

     d’effacement des réseaux sont en cours, subventionnés d’ailleurs par le SACR 2005 / 2007, et 

     qu’il n’est, par conséquent, pas possible de retarder les travaux d’assainissement dont la né-

     cessaire  réalisation a été révélée à l’occasion desdits travaux.

       10.2 Compte rendu des travaux en cours

Le Maire donne la parole à M. TINNES, adjoint chargé des travaux, pour faire un bref compte rendu des visites de chantier concernant les travaux de voirie et d’effacement des réseaux en cours.

Observations : voir en annexe.
       10.3 Projet d’aménagement de la plateforme du Monument aux Morts 


Le Maire fait distribuer à chaque conseiller l’esquisse établie par M. FUCHS, maître d’œuvre des travaux de voirie, pour la modification de la plate-forme du Monument aux Morts rendue nécessaire par le plateau surélevé de la rue du Gal-de-Gaulle en face du monument et de l’église.

Observations : voir en annexe.
11° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES
      11.1 En provenance des administrations
- PREFECTURE DE LA MOSELLE : arrêté en date du 1er juin 2007 entré en mairie le 5 juin 2007 fixant la date pour 2007 des soldes d’été dans le département de la Moselle, soit du mercredi 27 juin au mardi 7 août inclus.
- PREFECTURE – D.D.A.S.S. : contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine. Prélèvement n° 0042007 effectué le 19 juillet 2007 à la Station Esso.
Conclusion : eau d’alimentation ne respectant pas la référence de qualité pour le paramètre FER. Le fer n’entraîne pas directement un risque sanitaire mais il induit des effets indirects gênants pour l’usager, notamment une coloration rouille et des inconvénients d’ordre organoleptique. Les mesures correctives nécessaires doivent être prises afin de rétablir la qualité de l’eau. Une analyse de contrôle sera réalisée par le Laboratoire Central d’Analyses de la Moselle pour vérifier la qualité de l’eau.

- PREFECTURE – D.D.A.S.S. : contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine. Prélèvement n° 0042031 effectué le 23 juillet 2007 à la Station Esso.

Conclusion : elle est la même que celle du 19 juillet 2007 citée ci-dessus.
DEPARTEMENT DE LA MOSELLE : nouvelle fiche horaire du service spécial de transport d’élèves SG 11 valable à compter du 4 septembre prochain.
- SOUS-PREFECTURE : lettre concernant la délinquance en ce qui concerne les animaux dangereux – loi n° 2007-297 du 5 mars 2007.
- A.N.P.E  à FORBACH : 

· Liste des demandeurs d’emploi inscrits aux  8 juin et 9 juillet 2007.

	Mois
	Demandeurs
	Hommes
	Femmes
	Indemnisables
	Non indemnisables

	Juillet
	71
	31
	40
	49
	22

	Juin
	69
	26
	43
	45
	24

	Différence
	+2
	+5
	-3
	+4
	-2




      11.2 En provenance des élus et des collectivités
- Philippe LEROY, Sénateur de la Moselle :

  * bulletin climatique annuel de la Moselle 2006.
  * plan départemental nutrition santé intitulé « Tous en forme en Moselle » prévu pour la pé-  

     riode 2006-2009.
- Jean-Luc BOHL, Vice-Président du Conseil Général de la Moselle : 

   * rapport d’activité 2006 de Moselle Développement.

   * La Lettre d’information n° 23 de mai 2007
- Daniel BEGUIN, Vice-Président du Conseil Régional : La Lettre de l’Agence Régionale de l’Environnement en Lorraine n° 48 – juillet 2007.
- Michel OBIEGALA, Maire de Behren : bulletin municipal n° 35, juin 2007.

-      11.3 Informations diverses

- Carte de remerciements concernant le décès du père de M. René HIRTH, père du Maire de THEDING.
 - Carte de remerciements du Capitaine Jean-Luc SENN du Centre d’Intervention des Sapeurs-Pompiers de Forbach pour la carte de félicitations adressée par la commune à l’occasion de sa récente promotion au grade de Capitaine.
- ASSOCIATION POUR LA RECHERCHE ET LES ETUDES DANS LES MALADIES INFANTILES GRAVES : dépliant relatif au projet d’agrandissement pour la « Maison des Parents » de NANCY-BRABOIS – Opération 20 cents par habitant.
- CHARBONNAGES DE FRANCE à RUEIL MALMAISON :  

   * recueil sur l’après-mine à Forbach
   * CdF  Mag n° 187 Le Journal d’entreprise de Charbonnages de France
- UNION PROFESSIONNELLE DE L’INDUSTRIE HÔTELIERE DE LA MOSELLE (UPIHM) – formation pour tout futur titulaire de licence de débit de boissons (licences II, III et IV) à l’occasion de l’ouverture, la mutation, la translation ou le transfert d’une licence de débit de boissons ou de la déclaration de l’ouverture d’un établissement pour vu de la « petite licence » restaurant ou de la « licence restaurant ».
- TV8 à FORBACH – compte rendu de l’assemblée générale ordinaire du 19 juin 2007 du Pôle Multimédia Moselle-Est + rapport général du Commissaire aux comptes.
- Président de la Foire Européenne de Strasbourg : carte d’honneur donnant libre accès à la prochaine foire européenne de Strasbourg qui aura lieu du 7 au 17 septembre 2007.
12° DIVERS

      12.1 Assainissement collectif et non collectif – Information


Par délibération n° 6.3 du 29 mars 2007, le conseil a confié au Bureau d’Etude SOGREAH l’étude du zonage d’assainissement.


Ledit bureau d’étude demande à la municipalité de contacter chaque foyer dont le branchement au réseau n’est pas certain, en envoyant une lettre type (lecture au conseil)  pour demander de participer à la démarche de reconnaissance indispensable de chaque cas particulier.

A cet effet la lettre est accompagnée des questionnaires suivants : Questionnaire relatif à l’assainissement des habitations (détail exposé au conseil) – Questionnaire pour les établissements de restauration – Questionnaire pour les exploitations agricoles. En plus chaque foyer disposera d’un schéma de branchement à cocher, ainsi que d’une note d’information  établie par SOGREAH et dont lecture est donnée au conseil.


Ces documents seront distribués prochainement dans les maisons du vieux village et du quartier du Mehlpuhl.

Observations : néant
      12.2 Demande de Mme WEBER Anja pour créer une mini-crèche

Voir en annexe.
      12.3 Proposition de vente d’un terrain à M. GRIMMER


Vu le croquis de la parcelle à vendre d’une superficie d’environ 1 are, voire 1,40 a, dans le prolongement de l’acquisition de 1999, le conseil est appelé à en fixer le prix, étant entendu que l’acquéreur supportera les frais de géomètre, de l’acte notarié et des frais de déplacement du portail donnant sur le terrain de sport.

Prix proposé :

1. 3 811 € (prix d’acquisition de l’are au 23.08.1999) x 1385/1071 (Indice du coût de la construction 2007) x 1 are = 4 928 €

2. 4 928 € x 1,40 are = 6 899 €

Surface et prix seront redéfinis après établissement du PVA.
Décision : la vente de 5 mètres au prix de 4 928 €.
      12.4 Proposition de vente d’un terrain à M. POSTERARO


Vu le croquis de la parcelle à vendre d’une superficie d’environ 0,25 are, dans le prolongement de l’acquisition de 2006, le conseil est appelé à en fixer le prix, étant entendu que l’acquéreur supportera les frais de géomètre et de l’acte notarié.

Prix proposé : 
800 € (prix d’acquisition en 2006) x 1,02 (coefficient d’actualisation) x 0.25 = 204 €

Surface et prix seront redéfinis après établissement du PVA.
Décision : accord.
M. HOMBERG Aloyse
: 

M. KRATZ Justin 
: 

Mme BRET Mireille
: 

M. TINNES Marcel
: 

M. WALDOCH Lucien
: 

M. KOUVER Michel
: 

M. KLEIN Hubert
: 

M. LEHNERT Jean
: 

Mme BENDOUMA Régine
: 

Mme HERGOTT Bernadette
: absente
Mme PIETTE Caroline
: absente

Mme KLEIN Sabine
: 

M. WAGNER Jean
: 

M. GAUER Dominique
: absent

M. BRETNACHER Norbert
:

Mme FRIES Maryse
: 

M. NAU Bernard
: absent
ANNEXE

OBSERVATIONS SEANCE DU 8 AOÛT 2007
I. OBSERVATIONS A PROPOS DES PV DES 12.04 ET 31.05.2007

    1° Examen et approbation du PV de la séance du 12.04.07 

M. BRETNACHER : Sous le point « Divers » (des séances précédentes ?) je vous avais posé 3 questions, notamment sur les histoires de route et, en particulier l’Impasse des Champs, et sur la situation financière des différents programmes. Vous avez répondu que le point sera fait. Bon, il s’est passé 4 mois depuis, est ce que l’on fera le point prochainement ?

LE MAIRE : On fera le point.

   2° Examen et approbation du PV de la séance du 31.05.07 

Pas d’observations.
II. OBSERVATIONS A PROPOS DES AUTRES POINTS DE LA PRESENTE SEANCE

Point 3.22 Délibération en matière fiscale à prendre avant le 01.10.07

M. BRETNACHER : La valeur locative moyenne de 3 084 est-ce le tarif de cette année ou, d’où sortent-ils cette indication ?

LE  MAIRE : oui, c’est le tarif de cette année

M. BRETNACHER : ok.

Point 5.2 Dossier de construction d’une aire multi-sports – accord de subvention

M. BRETNACHER : la subvention, est-ce celle dont on avait parlé ? Celle du député ?

LE MAIRE : c’est bien l’attribution parlementaire
Point 5.4 Banquet des anciens

Mme BRET : l’affaire est lancée. Le tennis couvert est bloqué du vendredi au lundi, le traiteur est réservé. Ce sera SCHMITT de Woelfling, celui que nous avions pour le jubilé du Père Florian. Le menu n’est pas encore tout à fait défini, mais ça peut être fait plus tard. La date est fixée au 27 octobre et toutes les réservations sont faites. Les invitations sont parties et nous avons déjà eu une quarantaine de réponses, mais bon, on a encore largement le temps. Concernant l’organisation, on commence à être « rôdé ». On fera comme les années passées, en fonction du nombre de conseillers municipaux présents. Un tableau avec les tâches, service d’accueil compris sera publié.
Point 8.1 ZAC du Fahrenberg – vente des parcelles section 17 n° 358, 392 et 393

M. BRETNACHER : est ce qu’il reste encore des terrains à vendre

LE MAIRE : Les trois terrains restants sont vendus (actes chez le notaire) mais ils ne sont pas encore  payés.

Comme nous allons modifier la place, il y aura de nouveaux terrains à vendre, mais le projet n’est pas arrêté. La Sté MEDIATER qui est propriétaire de la grande parcelle au centre, se propose de nous céder une bande de 20 m. Elle ne fera plus les 2 collectifs qui étaient projetés, mais des maisons individuelles, accolées. Donc, lorsque nous serons en possession du projet définitif, il vous sera soumis. 

Mme FRIES : Ce que MEDIATER rend à la commune, c’est déjà payé par eux ?

LE MAIRE : Oui, ils ont tout acheté

Mme FRIES : donc, c’est la commune qui va racheter

LE MAIRE : C’était REXIA au départ devenu Les Ducs de Lorraine qui étaient propriétaires. Ils ont vendu ce terrain à MEDIATIM devenu MEDIATER avec qui nous traitons dans le but de créer d’autres parcelles à bâtir, après modification de l’ensemble des deux places. Bien entendu, nous reprendrons le terrain au prix où nous l’avions cédé avec les intérêts courus éventuellement. C’est une négociation à conduire.

Il faut rappeler que la commune peut exercer le droit de résolution en cas de vente. 

Point 8.2 Proposition d’acquisition du bâtiment du presbytère
M. KOUVER, après lecture du texte figurant sur le plan de travail : L’acquéreur s’engagerait à faire combien de logements sociaux ?

LE MAIRE : Les logements sociaux se feraient uniquement dans le bâtiment existant. Peut être 4 petits appartements. Ca sera beaucoup, car le bâtiment n’est pas énorme, d’autant plus qu’à l’arrière il faut probablement arracher toute la partie qui a été rajoutée pour la salle paroissiale, la couverture étant en éternit. Vous savez que l’éternit demande un traitement spécial, fort coûteux. Donc, il ne reste pas énormément de volume pour faire beaucoup de logements.

M. KOUVER : Et ils ont des aides là-dessus ?

LE MAIRE : Oui, il y a des aides. M. Krutten qui était candidat,  a vu avec Justin et moi M. OUNOU le représentant du CALM (Centre d’Amélioration du Logement de la Moselle) qui lui a expliqué, documents à l’appui, les aides et démarches possibles. Environ 60 % du montant des travaux. Je n’ai pas compris quer M. Krutten ait laissé tomber cette affaire. M. OZKAN d’Ergenekon est très intéressé. Ce soir ça fait la 3ème fois qu’il est allé visiter le bâtiment. Néanmoins, il faut attendre l’évaluation du Service des Domaines.

Point 9.1 Réforme des dispositions d’instruction des autorisations d’urbanisme
M. KRATZ : Dans un premier temps, il y a les dispositions transitoires durant l’été 2007. La mise en œuvre des nouvelles dispositions du code de l’urbanisme s’effectuera le 1er octobre prochain. Cela nécessitera pour les services de la DDE le traitement d’un maximum de dossiers en cours d’instruction avant cette date butoir, au titre de la réglementation actuelle. Dans ce but, ils nous font savoir que les agents chargés de l’instruction des dossiers appliqueront dès le 16 juillet les dispositions techniques et administratives suivantes : Réception des nouveaux dossiers pour instruction - Les dossiers qui nous parviendraient sans numérotation ou sans copie de l’accusé de réception remis au pétitionnaire et mentionnant la date de dépôt seraient retournés en mairie - Ensuite, il y a consultation des services externes - Les consultations non obligatoires des services externes ne seront plus faites dans le cadre de l’instruction. Il s’agit notamment des consultations de convenance des syndicats des eaux, d’assainissement, de voirie, des concessionnaires tels que  EDF ou régie d’Electricité.

LE MAIRE : Juste une remarque : C’est une bonne chose, parce qu’on a pu soupçonner la DDE, lorsqu’ils avaient beaucoup de permis à examiner, de les envoyer à droite et à gauche dans tous les services possibles, pour retarder l’instruction. Dieu sait, que pour un petit permis de construire d’une maison d’habitation il n’est pas nécessaire de consulter à droite et à gauche… 

M. KRATZ : Tout à fait. Les délais actuels sont de 2 mois, mais dès qu’il y a consultation des services externes, il faut compter un mois supplémentaire. Le mois supplémentaire viendrait à tomber. Ensuite, il y a une assistance conseil au public. Celle-ci ne peut se faire actuellement que sur rendez-vous. Les projets de décision, les pièces éventuelles annexes nous seront adressées pour signature en 2 exemplaires (actuellement c’est en 4) C’est donc à l’instruction que la DDE va déjà simplifier les formalités. Les déclarations de travaux seront toutes inscrites et examinées au regard de la conformité à la réglementation en vigueur. Seules les déclarations nécessitant une décision d’opposition ou prescription feront l’objet de l’envoi d’un projet de décision. Donc, ça aussi c’est à nous de le faire dans la période transitoire.

LE MAIRE : D’ailleurs il est souhaité par la DDE que les simples déclarations de travaux se traitent en mairie de sorte qu’eux n’aient plus à le faire.

M. KRATZ : Tout-à-fait. Par la suite, il y aura l’utilisation de la messagerie INTERNET. Donc, de plus en plus, nous allons être appelés à travailler sur INTERNET et d’ores et déjà la DDE nous demande à leur communiquer notre adresse. Je mets un point d’interrogation
Vous pouvez voir le pourquoi de cette réforme dont les principales mesures sont : Il n’y aura plus que 4 types de procédures remplaçant les 15 actuelles : Un permis de construire, un permis d’aménager pour les lotissements, un permis de démolir et la déclaration préalable qui couvre tout ce qui est déclaration de travaux actuellement. Ensuite, il y aura un accompagnement de la réforme, c’est ce que je vous ai lu à l’instant. Un exemple concret : les permis seront déclaratifs pour ce qui  est des surfaces, notamment des surfaces hors œuvre nettes sur lesquelles sont calculées les T.L.E. Le pétitionnaire signe comme quoi il  déclare tant et tant de m² et on ne verra plus dans les formulaires des demandes de permis les plans internes des habitations. Il faudra se fier au dire du pétitionnaire et à la sincérité de sa déclaration, sinon il faudra aller vérifier sur place. On ne pourra plus vérifier dans les dossiers puisque le dossier ne comprendra plus que le volet paysager, le plan de masse et le plan des façades, c’est tout. c’est ça la simplification. Ensuite, un autre exemple, jusqu’à présent quand il fallait consulter les architectes des bâtiments de France, c’est la DDE qui faisait, alors dans le futur ça ne sera plus la DDE, c’est la mairie. C’est la mairie qui va donc déclarer, il y a une demande de permis à tel et tel endroit et ensuite devra le faire savoir à la DDE, tandis que actuellement c’est la DDE qui faisait tout, ça c’est quelques exemples mais je pourrais vous à partir du 1er octobre vous dire encore un peu plus, parce que avec Norbert Bretnacher on a donc assisté à Forbach à une formation et tout n’est pas tellement simple pour les mairies. Moi, je pense sincèrement qu’un jour ou l’autre, il faudrait créer à la Communauté un service qui s’occupe de ça. S’il y a d’autres questions ? 

LE MAIRE : comme tu dis simplification, peut être pour la DDE, mais il y a plus de responsabilités pour les communes et là où la chose va se corser, si vraiment on veut vérifier si la déclaration est sincère, et ça serait dans notre intérêt, puisque toutes les taxes, surtout les taxes d’habitation sont basées là-dessus, il faut quand même qu’on sache le nombre de m². Bon, le particulier doit faire une déclaration et dans cette déclaration, il doit mentionner le nombre de m², le nombre de salle de bain, le nombre de WC etc… etc… là-dessus se calcule la taxe d’habitation, donc jusqu’à présent on pouvait le lire dans les plans. Mais maintenant si on doute, il faudrait aller vérifier sur place. Donc, il faut rentrer dans la maison et vous voyez ce que tout cela peut avoir de pénible.

M. KRATZ : pour ce qu’il en est de la conformité, c’est va être pareil. Donc, actuellement pour avoir la conformité sur un projet de PC une fois réalisé, c’est la DDE qui allait donc sur place et qui vérifiait que tout était conforme au permis et puis ensuite demandait au Maire de signer la conformité ou pas. Maintenant, ce n’est plus la DDE, c’est au pétitionnaire de signer la pièce comme quoi il a construit suivant les plans déposés.

Mme FRIES : c’est une déclaration sur l’honneur 

M. KRATZ : et donc là aussi s’il y a des doutes, il faut aller vérifier, ce n’est pas si simple. Donc, ça va être le même système que les impôts, on va trouver des gens filoutés et il y a quelques euros qui vont partir. La période d’instruction va être faite dans les deux mois, mais elle va démarrer tout de suite au jour de la dépose du permis. Il faudra donc à nous tout de suite de transmettre dans les 24 heures à la DDE et ensuite, il faudra simplement transmettre l’avis du Maire dans lequel le Maire donne un avis favorable ou non ou s’il relève des objections etc…Et ensuite, la DDE a 15 jours pour dire ou pour demander des pièces complémentaires. Une fois ces 15 jours passés, ils ne pourront plus. Donc, ce qui veut dire que vous êtes sûr à partir du 15ème jour de dépôt que vous aurez votre permis dans les autres 6 semaines qui vont suivre... sur 2 mois. Donc, là ça va être un peu plus rapide parce que comme l’a dit M. le Maire, très très souvent nous avons rencontré des dossiers incomplets, des allers et retours et tout ça ça fait que le délai commençait à courir une fois le dossier complet.

LE MAIRE : autre chose qui ne serait peut être pas mal, le fait de devoir prendre RV, c’est que bien souvent, les gens lorsqu’ils ont une réclamation au lieu de venir à la mairie pour que l’on soit informé, ils vont directement à Forbach c’était plus facile, ils vont même jusqu’à Sarreguemines dans les services pour réclamer. Et puis nous, on est pas au courant. Ce qui n’est pas normal. Les services, si j’ai bien compris, ils doivent donc d’abord prendre RV et éventuellement, il faudrait peut être demander aux personnes dans les services de nous renseigner aussi pour qu’on sache de quoi il en retourne.

M. KRATZ : c’est la 1ère des choses parce que sinon on a la visite en mairie de gens qui ont des éléments qui les ont peut être bien compris ou mal compris.

LE MAIRE : oui oui, c’était trop facile de venir dire : ah la DDE a dit comme ça, allez donc prouvez

M. KRATZ : ce qui arrive.

LE MAIRE : bien, voilà donc ce qui va se passer. Alors, définitivement à partir du 1er octobre, ça rentrera en vigueur.

M. WALDOCH : mais est ce que la taxe d’habitation n’intéresse pas la Région aussi ou le Département.

LE MAIRE : bien entendu, pas la Région, la Région ne perçoit pas la TH, mais le Département.

M. WALDOCH : donc eux ils reçoivent peut être aussi une petite part seulement. Oui, si les sommes à collecter ne sont plus aussi importantes…

LE MAIRE : nous aussi, pour la commission communale, il y avait toujours quelqu’un du Cadastre qui prenait le plan, on détaillait ça et puis on pouvait comparer d’une maison à l’autre, ça va être difficile maintenant, on ne connaît plus que les façades et la surface au sol.

9.4 Convention cadre à signer avec l’EPFL
M. WALDOCH : ce délai de 5 ans, donc au bout de 5 ans, la commune peut racheter à l’organisme, si elle ne le fait pas 

LE MAIRE : normalement elle s’engage à le faire
M. KRATZ : lit 2ème : de s’engager à racheter les emprises

LE MAIRE : l’EPFL ne gardera pas éternellement ces terrains, c’est sûr

M. WAGNER : c’est à racheter au prix initial
LE MAIRE : oui, seulement si nous avons défini qu’il y a un enjeu communal, il est évident que nous voulons tôt ou tard acquérir ces terrains.

M. BRETNACHER : les emplacements où il y avait les gitans qui traînaient un moment là il est déjà

à la communauté d’agglo ou ils sont…

LE MAIRE : il est à la Communauté d’Agglomération, maintenant je vais me renseigner, bonne question, je vais me renseigner s’ils l’ont inscrit comme terrain à enjeu. Parce que lundi dernier, j’ai posé la question à Prévot, qu’est ce que vous envisagez avec ces terrains. Parce que de l’autre côté de la route, la Communauté a tout vendu à Lapp. 

M. BRETNACHER : oui, c’est clôturé là

LE MAIRE : c’est déjà clôturé, ça fait un bout de temps que je n’étais plus là haut. Ils ont tout vendu à Lapp, alors j’ai demandé à Prévot et de l’autre côté où c’est clôturé aussi, qu’est ce que vous envisagez, pour le moment rien.

M. BRETNACHER : ce n’est pas un terrain communal, ça ne nous appartient plus, ou c’est quand même sur notre ban !

LE MAIRE : Le terrain reste sur le ban communal, mais la CAF en est la propriétaire.

M. KRATZ : Chez nous il est inscrit en  zone 2AU. On pourrait l’inscrire dans les terrains à enjeu.

LE MAIRE : Excusez-moi, on peut le mettre. Ca ne concernerait, comme dit, que nos zones 1 AU, 2AU, en général, Cela ne veut pas dire que demain matin l’EPFL réussira à acheter ces terrains. Je prends comme exemple l’emplacement réservé destiné à faire un accès vers la ferme, à partir de la rue du Fockloch. Actuellement, il ya un chemin de servitude utilisé comme chemin rural. Donc, il faudrait que l’EPFL rachète toutes les petites parcelles à droite et à gauche pour pouvoir créer la route. Il serait d’intérêt communal d’avoir ce chemin là. 

Mme FRIES : Ah ! C’est ça un terrain à enjeu qui est d’intérêt communal ?
LE MAIRE : Il faut mettre carrément dans la convention les zones 1 AU, l’emplacement réservé et les zones 2AU. Si, jamais, il y a des choses qui se vendent, il faut que la commune puisse éventuellement l’acquérir. Le but est la possibilité de faire des réserves foncières.

Je ne connais pas le vote dans les autres communes, je connais juste le résultat de Schoeneck où le conseil a voté pour. La Communauté a bien entendu signé avec l’EPFL qui est un organisme connu.

C’est d’ailleurs l’organisme qui a acheté tous les terrains au Technopôle, et qui au fur et à mesure les revend à la Communauté d’Agglomération, lorsqu’il y a une demande d’une entreprise. 

M. BRETNACHER : Des zones définies 1AU peuvent-elles être déplacées ou soumises à une autre destination ?

LE MAIRE : Non !

M. KRATZ : Le  déclassement, c’est toujours le conseil municipal

Mme BRET : C’est un organisme qui finalement achète là où la commune ne peut pas le faire.

M. KRATZ : Ils ont toutes les facilités administratives et ils ont le flous ?
Mme BRET : Si la commune n’a pas l’argent pour acheter, donc eux achètent et nous avons 5 ans pour le rachat.

Mme FRIES : Oui, mais  à quel prix, puisque c’est ça ?

M. KRATZ : Au prix du marché, ils n’achètent pas plus cher eux

Mme FRIES et M. KOUVER : Mais à quel prix, ils nous le revendent ?
M. KRATZ : Au même prix actualisé, parce que ce n’est pas un établissement commercial.

Mme FRIES : Est ce que c’est écrit dans les textes ? S’il y a une plus-value de 20 % ça n’est plus dans

l’intérêt de la commune.

M. KRATZ : Non, non Mme Fries, on a quand même des exemples, notamment la zone de Morsbach  où l’EPFL a fait cette opération. C’est aussi le cas avec Charbonnages où les terrains ont été rétrocédés  à la Communauté pour y implanter l’usine de métanisation. On a beaucoup d’exemples où l’EPFL a  géré ces affaires là pour les revendre après mais sans y faire de bénéfice, puisque c’est un établissement public, 

M. BRETNACHER : Je ne vois pas l’intérêt en zone 1AU, qu’est ce que ça leur rapporte à eux, de s’occuper  de nos affaires.

Mme FRIES : Ben oui, c’est ça, franchement…
LE MAIRE : Cet établissement public a été créé pour faciliter aux collectivités locales les démarches commerciales et pour gérer les stocks de terrains jusqu’à utilisation ou vente à tel organisme qui va créer son entreprise ou qui va viabiliser dans le but de créer des zones d’habitation. Il a des outils et des personnels qualifiés dont ne disposent pas toutes les communes.

Point 9.51 Lotissement de la Sté DELTAMENAGEMENT et devenir de la zone N du PLU occupée  

        dans sa totalité par l’entreprise de gardiennage CAPODICI, section 7 n° 464
Après que le maire et le 1er adjoint ont exposé le dossier de lotissement de ladite société.

Mme KLEIN : C’est un projet pour quand ?

LE MAIRE : On ne sait pas définitivement. Il ne s’agit que d’un avant-projet, pour le moment

M. BRETNACHER : qu’est ce qui va advenir des antennes si ça se réalise ? Est-ce qu’elles restent sur place ? Ca ne gênera pas d’avoir des maisons juste à côté ?

LE MAIRE : Le promoteur en est conscient.
M. BRETNACHER : Et les châteaux d’eau qu’il y a là derrière ?

LE MAIRE : Les châteaux d’eau restent là bien entendu. Ce sont, d’une part, des réservoirs enterrés et , d’autre part, un château d’eau sur tour. Ca ne bougera pas. Les gens qui veulent acheter leur terrain à bâtir en feront leur affaire. En ce qui concerne les antennes, les lotisseurs sont d’avis que scientifiquement, il n’est pas prouvé qu’elles soient nocives. Evidemment, tout le monde craint les antennes, mais les antennes sont un peu partout et personne n’a pu prouver, jusqu’à ce jour, leur nocivité

M. BRETNACHER : On voit que le promoteur a déjà fait l’esquisse de ce qui se passe sur la parcelle 464.

LE MAIRE : Il est sûr qu’il voudra continuer à côté.

(Brouhaha intraduisible)

M. KRATZ : Je pense que le projet complémentaire existe dans leurs cartons.

M. BRETNACHER : Donc, il y a 43 parcelles

LE MAIRE : Oui, c’est évident. C’est pour cela qu’ils ont signé la promesse avec Capodicci, dans le but de continuer.

Mme FRIES : 17 parcelles sur la 464.

LE MAIRE : Pour eux c’est bien simple, si les chiens restent, leur lotissement,  ils ne pourront pas le faire, car personne n’ira là bas dans la situation actuelle, c’est sûr et certain. Ils en sont conscients qu’ils ne vendront aucun terrain tant que les chiens seront là bas. Pour cette raison la première condition est que les chiens partent. Dans la foulée, ils sont obligés d’acheter le terrain Capodicci, et ce n’est pas pour y planter des patates

Le promoteur a fait un arrangement avec la Communauté pour pouvoir déplacer l’entreprise CAPODICCI sur le Technopôle.

Mme KLEIN : Mais les nouvelles constructions, c’est souvent les Allemands, qui viennent là haut.

M. KRATZ : Pas tellement, actuellement ça s’est calmé
Mme KLEIN : Moi, je suis un peu saturée quand même, parce que le lotissement qui va se faire là, je suis sûre qu’à 70 % ça va être pour les Allemands.

Mme BRET : Je ne pense pas, les parcelles sont trop petites pour eux
LE MAIRE : Ca s’est calmé, avec les acquéreurs allemands, les conditions ne sont plus tout à fait les mêmes.

Mme FRIES : Ce n’est pas une envie, c’est un besoin puisqu’il n’y a plus de place en Sarre

Mme KLEIN : Ce n’est pas parce qu’il n’y a plus de place, mais c’est plus cher là bas

Mme FRIES : C’est trop cher et il n’y a plus de place, de toutes façons c’est complètement saturé

donc ils sont obligés de venir en France

LE MAIRE : Ca commence à s’équilibrer, maintenant. Personnellement, je ne fais pas de différence entre Allemands, Turcs ou autres,

Mme KLEIN : Moi non plus, mais bon

LE MAIRE : Bien ! Alors, je répète il y a donc ce lotissement, conditionné par le départ des chiens ce qui demande bien entendu la modification du PLU, mais c’est une autre délibération. Dans cette 1ère délibération, nous devons donner acte à l’adjoint de sa communication, est ce que quelqu’un peut proposer une dénomination pour ce lotissement.

Mme BRET : Les Hurlements (rire)

M. BRETNACHER : « Lotissement des Châteaux d’eau »

LE MAIRE : un peu plus original. Mme Fries ?

Mme FRIES : Je ne sais pas, je n’ai pas réfléchi

M. WAGNER : Les Hauteurs d’Oeting

LE MAIRE : Cela existe déjà. Je crois que c’est Mireille qui a proposé le « Kelsberg. »

Mme FRIES : Cette dénomination  existe ailleurs, mais bon

LE MAIRE : c’est la rue du Kelsberg qui existe, mais le lotissement du Kelsberg n’existe pas.

« Lotissement du Kelsberg, » vous êtes d’accord ? Bon ! Est-ce que nous acceptons le transfert des terrains communaux et des équipements existants? C’est évident. 

D’ailleurs, vous savez très bien que la plus grande partie de ces parcelles nous ne les avons pas payées, nous les avons obtenu gratuitement de Melle RUFFING.
Et enfin, il faut naturellement approuver la transformation de cette partie Capodicci en zone 1 AU. C’est ce que nous avions dit. La zone n’a pas été changée pour que M. Capodicci ne puisse pas dire : Puisque je suis en zone constructible  j’y reste avec mes chiens et je construis en même temps. Donc, il faut approuver la transformation de la zone en 1 AU.

Nous passons au vote, je crois qu’on a assez discuté…

M. BRETNACHER : Est ce qu’on peut appliquer le PVNR là-dessus

LE MAIRE : Non. Si c’est un lotissement, le lotisseur doit supporter, tous les frais. 

Donc, la délibération suivante, elle découle de la 1ère, c’est que nous votions la transformation de cette partie en zone 1NAU pour permettre au futur lotisseur de construire lorsque les chiens seront partis. Je pense que vous êtes d’accord pour la transformation, il n’y a pas d’opposition là.
M. BRETNACHER : Question : Maintenant qu’on a accepté ce truc là, la voirie qui était prévue là, elle sera faite avant tous les travaux

LE MAIRE : C’est une voirie communale. Elle sera faite après
M. BRETNACHER : Après
LE MAIRE : Oui, après. Je pense qu’on va habilement négocier à droite à gauche avec les deux lotisseurs pour que la commune ait le moins possible à supporter, parce que cette route va servir aux deux lotissements

M. BRETNACHER : Ben oui, justement, c’est pour ça, moi je la voyais imputable aux gens qui habitent le lotissement Schwertz…
LE MAIRE : On va négocier ça avec les deux lotisseurs.

Mme FRIES : Mais Schwertz, il n’y a rien plus rien à négocier.…

LE MAIRE : Pourquoi pas, les usagers doivent sortir par cette voie
M. BRETNACHER : Normalement, parce que là c’est prévu, je crois qu’ils vont le…chez Schwertz ils vont goudronner…Donc après ils vont demander à finir le truc

LE MAIRE : Qu’ils le finissent, on va régler ça avec les deux lotisseurs.
Point 10.1 Travaux d’assainissement de la rue du Général-de-Gaulle – Résultat de l’appel d’offres –  

Signature du marché 
M. BRETNACHER : Ces subventions viennent d’où ?

LE MAIRE : Le Conseil Général, subventionne l’assainissement à part, en dehors du SACR

M. BRETNACHER : C’est  quoi comme SACR, ça n’a rien à voir avec…

LE MAIRE : Non, rien à voir avec le SACR, l’assainissement est subventionné à part, les poteaux d’incendie sont subventionnés à part et je crois que c’est aussi le cas des lieux de culte.
M. BRETNACHER : Elle est connue, la Sté Colas.
LE MAIRE : oui,
(Plusieurs personnes intervenant, la compréhension est très difficile)
LE MAIRE : Eurovia est sur place et ils ont sans doute cru que faisant les autres travaux, nous étions quasiment obligés de leur donner également l’assainissement. Un appel d’offres a été fait et les résultats sont là. 

Mme FRIES : C’est interdit par la loi, le jour où ils se font prendre …
Point 10.2 Compte rendu des travaux en cours

LE MAIRE : Marcel va nous faire un petit compte rendu.
M. TINNES : malgré la période de vacances, les travaux avancent mollement. On démonte beaucoup et la construction ne suit pas aussi vite. Les enrobés sur la partie rue des Sources, côté Haushalter, jusqu’au croisement de la rue St Antoine sont prévus pour la fin août

LE MAIRE : La pose de bordures ça avance quand même pas mal

M. TINNES : Ca ne suit pas suffisamment la démolition. Les bordures ça suit bien, d’ici le mois août, ils auront fini, c’est après que ça traîne. Au mois de septembre, octobre ça dépendra du temps, peut être encore novembre, il y aura plus de monde sur les chantiers, ça ira peut être un peu plus vite.

LE MAIRE : il faut aussi compter avec les surprises. Dans le secteur de la fontaine on a trouvé énormément d’eau dans le sol.

M. TINNES : Une fosse  a été creusée au croisement rue de Forbach-rue du Général-de-Gaulle, sur la largeur de la route et 2 m de profond  Un drainage a été posé. L’eau est rejetée dans la conduite qui va vers l’étang. Il fallait le faire, c’est un truc qu’on a constaté lors des travaux. L’eau sortait par les enrobés. En revanche, à la rue St Antoine ça a bien avancé. Ils ont fait toutes les traversées de rues pour l’alimentation des candélabres, les socles de candélabres sont déjà posés et les massifs aussi, on voit que ça avance.

LE MAIRE : Pour nos concitoyens ça ne va pas assez vite, c’est évident, d’autant plus qu’il y a encore des enterrements, des mariages etc. où les gens sont vraiment embêtés.

M. TINNES : M. Girondeau m’a dit qu’il allait voir peut être de faire assez rapidement une bi-couche sur la rue du Général-de-Gaulle, entre la rue de Bousbach et la rue de Forbach pour que, au moins cette partie là soit carrossable.

LE MAIRE : Comme vous avez pu le constater, tout est en bosses, même sur les trottoirs, il y a un nombre incalculable de petits ouvrages à faire pour recueillir les eaux, pour les sauts de loup etc… forcément quand on touche à quelque chose …

M. BRETNACHER : Est-ce que la route du lotissement SCHWERTZ sera aussi terminée ?

LE MAIRE : Le maître d’œuvre nous a soumis pour avis le modèle de candélabre, je pense que les travaux sont imminents.

M. KRATZ : Une lettre qui a été donnée à tous les propriétaires ou habitants du quartier disant que les travaux seront terminés fin août ou début septembre. C’est l’information qu’on a eu, nous personnellement.

M. BRETNACHER : Donc ça sera fini avant la rue St Antoine ?

M. KRATZ : Ils ont commencé avant aussi

M. BRETNACHER : Mais ils n’ont pas de trottoirs, ils ont rien encore, là haut.

M. TINNES : Non, il n’y a pas de bordures, il n’y a rien encore.

10.3 Projet d’aménagement de la plateforme du Monument aux Morts

M. BRETNACHER : La fontaine, on n’avait pas dit un moment qu’elle serait réhabilitée ?

LE MAIRE : Si, il était prévu de la modifier, mais finalement, avec le nouveau projet, on peut se demander si ça vaut bien la peine de changer cette fontaine. De toute façon, ce n’est pas d’actualité avec tout ce qui doit se faire autour du projet principal, à droite et à gauche, sur les trottoirs, etc. il y a encore suffisamment à faire avant de penser à l’accessoire.

M. BRETNACHER : Moi, j’étais surpris l’autre jour par le nouvel aspect de la grotte. J’ai l’impression maintenant avec les trottoirs et tout ça qu’on descend… Ca sert à quoi la grille maintenant, on n’arrive plus à l’ouvrir.

M. TINNES : La grille va être déplacée vers l’avant. Rares sont les personnes qui l’utilisent.

M. BRETNACHER : Oui, mais bon, ça n’a plus aucune raison, la grotte n’a plus…

LE MAIRE : De toute façon, personne ne descend dans la grotte.

M. BRETNACHER : Oui ce n’est pas beau à regarder.

LE MAIRE : Enfin, le dénivelé n’est pas tellement important.

Mme FRIES : On met un paillasson et on se met à genoux !

12.2 Demande de Mme WEBER Anja pour créer une mini-crèche
LE MAIRE : Je voudrais juste vous dire que j’ai eu la visite de Mme WEBER Anja, qui se propose de créer une mini-crèche comptant au plus  9 enfants à accueillir. Elle m’a envoyé tout un dossier.  Pour le moment, je ne vois pas de local dans lequel on pourrait créer une crèche. Mais, j’ai entendu dire que M. Ozkan qui nous a racheté un terrain près de son entreprise voudrait construire, à titre privé, un bâtiment avec logements pour personnes âgées, avec une cellule médicale. Il ne serait pas contre pour accueillir cette crèche.

M. BRETNACHER : Là haut ? Pas au presbytère ?

LE MAIRE : Au presbytère, à condition qu’il l’obtienne il veut faire des logements sociaux.

Pour revenir à la demande de Mme WEBER, il faut savoir que, pour le moment, elle n’a aucun diplôme. De toute façon, il faudrait qu’elle embauche des gens qui ont les diplômes nécessaires. Elle voudrait, pour commencer, s’occuper de la comptabilité et, en même temps, faire une formation. Je me pose la question si avec 9 enfants, les ressources sont suffisantes pour payer 3 personnes. Mme Fries vous êtes peut être mieux renseignée que moi, est-ce que ça suffit ?

Mme FRIES : Ce n’est pas mon domaine, non et puis il y a des règles très strictes, pas seulement pour le personnel, mais déjà pour les bâtiments, c’est très très stricte. De toute façon c’est la DDASS qui peut renseigner sur ces questions.

LE MAIRE : C’est très strict et c’est contrôlé régulièrement par la médecine de la petite enfance. Il est vrai que c’est subventionné aussi par le Conseil Général

Mme FRIES : Oui c’est obligé puisque c’est de la P.M.I. 

LE MAIRE : Je reviens à la question de savoir si avec 9 enfants la recette est suffisante. Il y a le loyer à payer, les charges, le personnel,  les équipements.

Mme FRIES : La DDASS n’accordera jamais une autorisation à quelqu’un qui n’est pas qualifié, qui n’a pas de diplôme, pour être directrice de crèche. Il faut être minimum être puéricultrice, c’est infirmière + un an, donc plus de 4 ans d’études.

LE MAIRE : Pour le moment, je crois qu’elle n’a pas encore saisie suffisamment la difficulté de la chose.
12.3 Proposition de vente d’un terrain à M. GRIMMER
M. BRETNACHER : Avec le terrain à céder, est ce qu’on arrive encore bien à tourner sur cette aire de retournement ?

LE MAIRE : Justin était sur place avec Rodolphe. Ils ont mesuré.

M. KRATZ : Principalement c’est la benne à ordure qui passe dans l’Impasse du Parc qui utilise cette aire. Ils n’auront pas de problème.

LE MAIRE : Et le parking, restera suffisant ?
M. KRATZ : Il restera suffisamment de terrain en retranchant les 5 ou 7 m

LE MAIRE : Combien y a-t-il de voitures, les jours de manifestation ?

M. KRATZ : A la dernière grande fête, il y avait peut être une vingtaine de voitures qui stationnaient là bas puisqu’il y avait 300 et quelques voitures en tout sur la rue des Ecoles et la Place des Fêtes.

LE MAIRE : La question de savoir pourquoi M. GRIMMER ne creusait pas dans la bute dont il est propriétaire. Il maintient son besoin de posséder une partie de l’aire de retournement.

M. WALDOCH : Il donne quelle raison pour vouloir acheter ?

M. KRATZ : Il est déclaré officiellement comme marchand de bois. Actuellement il possède 3 tracteurs, sur lesquels il a différents aménagements : scie circulaire, engin pour fendre les bûches etc… Il a 2 remorques. Il travaille pratiquement à temps complet dans cette affaire et d’après ce que l’on sait il a différentes formations qui lui permettent de pratiquer l’abattage en forêt. L’ONF lui a attribué sur Oeting des parcelles boisées où couper les arbres. C’est un professionnel

LE MAIRE : La question est de savoir si ça nous arrange de lui vendre la surface demandée.

Mme BRET : 5 m suffisent

M. KRATZ : Il voudrait même racheter  l’ensemble de l’aire de retournement parce qu’il travaille avec son fils.

Mme KLEIN : Qu’est ce que son fils a à voir là dedans ?

M. KRATZ : Son fils fait des études et puis il travaille le bois et pendant les vacances il est là dedans aussi

Mme KLEIN : Je ne vois pas le rapport… Il veut mettre un hangar, donc il a déjà les plans du hangar. Il faudrait peut être savoir les mesures du hangar

M. KRATZ : Le hangar il pourra le mettre que sur la partie grisée du plan, dont il est propriétaire les parcelles 221 et 223. La surface restante serait pour entreposer son matériel et son bois. 

LE MAIRE : 5 m à condition qu’il accepte le prix, je me souviens le drame que c’était lorsqu’ on a demandé les 25 000 F à l’époque.

Mme BRET : C’est à prendre ou à laisser

DIVERS
LE MAIRE : Est ce qu’il y a encore des questions diverses
M. BRETNACHER : Moi, j’en ai 2. La 1ère au sujet du ramassage scolaire dans la partie haute de la commune. Le 7 février, on avait parlé de ça.  M. KRATZ  avait dit qu’une nouvelle étude serait faite pour la prochaine rentrée ; la rentrée c’est le mois prochain est ce qu’il y a du nouveau là-dessus.

LE MAIRE : On a compris que FORBUS n’était pas très chaud pour le faire.

M. KRATZ : il faudrait peut être quand même reposer la question puisqu’il y a un autre directeur. 
LE MAIRE : on a compris que FORBUS n’était pas très chaud pour le faire.

LE MAIRE : Ah oui, vous ne savez peut être pas, c’est M. FEDERSPIEL des transports Federspiel 
Mme FRIES : la rentrée c’est dans un mois

M. KRATZ et le maire donnent les explications sur les arguments avancés par Forbus et qui l’empêcheraient  de pouvoir faire le ramassage de la partie haute du village.

LE MAIRE : Le nécessaire sera fait pour faire revenir Forbus sur sa décision.

M. BRETNACHER : J’ai un 2ème point : Est ce que vous avez des nouvelles sur la modification de permis de M. SCAGLIONE

LE MAIRE : J’entends qu’il vous a contacté aussi. Ca c’est encore un des cas, que je vous ai cité tout à l’heure, des gens qui au lieu de s’en tenir à ce que leur dit M. KRATZ qui est chargé de l’urbanisme, sont allés à Sarreguemines pour réclamer.

M. KRATZ donne toutes les explications concernant ce cas et s’offusque du fait que la DDE a changé d’avis après une visite sur place, au lieu d’avoir fait d’abord la visite avant de donner un premier avis négatif.

Il menace de donner sa démission d’adjoint si la DDE accorde le permis sans tenir compte des remarques formulées. 
